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I- A l’embauche : 
Il existe une protection contre les discriminations à l’embauche, grâce à la loi du 12 juillet 1990. L’obligation d’embauche des travailleurs handicapés est renforcée par la loi du 11/2/2005 qui augmente les pénalités pour les entreprises qui ne respectent pas cette obligation d’embauche.
· Dans le secteur privé, un employeur ne peut pas légalement refuser un candidat du fait de son état de diabétique dés lors qu’il a les compétences requises pour le poste et sous réserve de l’évaluation de l’aptitude médicale au poste.

· Dans la fonction publique : l’accès n’est pas interdit pour les diabétiques mais pour être titularisée, la personne passe une visite auprès d’un médecin agréé qui évalue l’aptitude au poste.
II- Eléments à prendre en compte pour la décision d’aptitude :

· Données sur le diabète : - type de diabète I (insulino dépendant) ou II (non insulino dépendant)

· équilibre du diabète, existence ou non d’hypoglycémies. C’est un problème pour le travail en hauteur, le travail isolé ou les postes de sécurité.

· L’existence de complications dégénératives : oculaires (travail de précision) ou cardio-vasculaires.
· Données sur le poste : quels sont les travaux à effectuer, la charge physique, la pénibilité, les horaires, les trajets et moyens de transport, les possibilités de restauration.
III- Les métiers à risque :
Certaines professions sont à éviter pour le sujet diabétique.
· Les postes de sécurité, c'est-à-dire les postes où l’état de santé du salarié peut mettre en danger soit lui-même soit ses collègues ou nuire à l’exercice de ses fonctions, comme par exemple le travail en hauteur, ou sur des machines dangereuses…

· Les métiers nécessitant des efforts physiques intensifs et irréguliers .
· Les horaire irréguliers comme les 3X8.

· La conduite d’engins : avis de la commission départementale du permis de conduire (arrêté du 7 mai 1997). Un avis du spécialiste est nécessaire.
· Les métiers comportant un risque infectieux : éboueurs, station d’épuration, métiers de l’alimentation…

IV- Les métiers non accessibles : l’accès est légalement interdit.

· Les écoles militaires et les métiers de l’armée : armée de terre, air, marine, pompiers de Paris, gendarme.

· Les métiers aux réglementations particulières :

Ingénieur ou adjoint des Mines, Ponts et Chaussées, contrôleur ou inspecteur de la sécurité sociale.

· Les métiers des services de sécurité : 
Services de lutte contre les incendies (pompiers), surveillants d’établissements pénitentiaires, aiguilleurs, aviation civile, marine marchande…
· Les métiers nécessitant un permis particulier :
Permis de conduire du groupe II (permis C, D, E) : chauffeur poids lourds, transport en commun, ramassage scolaire, chauffeur de taxi, ambulancier.
 Permis mer (arrêté du 16 avril 1986) : marin à bord d’un navire de pêche, de commerce, de plaisance, permis de pilote.
· Autres métiers : Travailleurs en milieu hyperbare, emploi nécessitant une aptitude outre-mer, les fonctionnaires démineurs du ministère de l’intérieur…

V- Statut de travailleur handicapé : 
Utile si un reclassement professionnel est envisagé.

VI- Permis de conduire :
L’arrêté du 7 mai 1997 fixe la liste des incapacités physiques incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire.

Le candidat au permis de conduire doit déclarer sa maladie. Il sera convoqué devant la Commission Médicale qui déterminera la durée de validité du permis de conduire temporaire en fonction de l’état de santé, de 6 mois à 5 ans. Ceci concerne les permis pour les véhicules légers du groupe 1.

Pour les permis du groupe II (taxi, ambulance, auto-école, ramassage scolaire, poids lourds), la visite médicale est obligatoire pour toute personne. Pour le diabétique, la compatibilité avec l’obtention des permis C, D, E dépend du type de diabète. Pour le DNID, la visite médicale détermine la capacité à conduire de tels véhicules, comme pour toute personne. Pour le DID (type I), la conduite de ces véhicules est légalement interdite.
VII-    Conclusion :
Il existe de larges possibilités de travail pour les diabétiques. Nécessité d’un suivi régulier par le médecin du travail. Informer l’entourage professionnel de la conduite à tenir en cas d’hypoglycémie. Collaboration indispensable entre le médecin du travail, le médecin traitant et si nécessaire le diabétologue.
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